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Monsieur le Maire 
MAIRIE 
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25550 PRESENTEVILLERS 
 
 
Meroux, le 13 septembre 2018 

 
Monsieur le Maire,  
 
 
Vous nous avez transmis, pour avis, votre projet de PLU arrêté le 
08 juin 2018. 
 
Remarques d’ordre général : 
 
Nous avons suivi votre dossier au cours de la procédure et n’avons pas 
de remarque sur vos prévisions de croissance et sur la localisation de la 
zone urbaine. L'activité agricole est bien prise en compte : Les enjeux 
agricoles identifiés dans le diagnostic sont intéressants, le zonage 
correspond bien aux surfaces exploitées et le règlement de la zone 
agricole permet le développement des exploitations. 
 
Remarques sur le diagnostic agricole : 
 
Voici quelques remarques sur le diagnostic agricole de votre rapport de 
présentation : 
 

- En page 22, il est écrit Rogoulot, à corriger par Rigoulot ; 
- Au paragraphe relatif aux règlementations RSD et ICPE : 

o Le seuil de passage en ICPE est de 100 vaches allaitantes (et 
non « 50 bovins à l’engraissement »). Ceci est à corriger au 
paragraphe du RSD et au paragraphe des ICPE ; 

o En ICPE, les distances règlementaires concernent les 
bâtiments d’élevage et leurs annexes (fumières, stockage de 
fourrage, silos, laiterie…) et non « les bâtiments accueillant le 
cheptel et les fumières ». 

- Vous pourriez préciser que l’exploitation de Jérémy Malochet va 
prochainement évoluer avec l’installation de son épouse, Céline 
Malochet. Actuellement, cette exploitation relève du règlement 
sanitaire départemental et non de la réglementation des 
installations classées mais cela ne change pas la distance 
réglementaire appliquée aux bâtiments. 

 
Remarques relatives au zonage : 
 
Le plan de zonage identifie un élément caractéristique de paysage à 
préserver, au sud de l’exploitation agricole de M. Malochet, sur les 
parcelles 63 à 68 (voir extrait du plan ci-dessous). Le règlement associé 
à cet élément de paysage est le suivant : « Tout projet dont l’emprise 



comporte un élément caractéristique du paysage identifié au plan de 
zonage (pièce n°5.1) devra le prendre en compte dans son organisation 
afin de ne pas y porter atteinte en le maintenant dans sa configuration 
actuelle et devra faire l’objet de l’autorisation adéquate le cas échéant ». 
 

 
 

L’exploitation de M Malochet dépend du règlement sanitaire 
départemental, dont les règles en matière de stockage des effluents 
d’élevage ont évolué en 2014. Les ouvrages de stockage de 
l’exploitation devront respecter une capacité de 4 mois de stockage 
avant fin 2020.  Cette mise aux normes nécessitera des travaux, qui 
sont envisagés au Sud des installations actuelles, sur le boisement qui a 
été identifié dans le projet de PLU en élément caractéristique de 
paysage.  
 

Pour permettre ce projet et éviter toute contrainte administrative, nous 
vous demandons de bien vouloir réduire l'élément caractéristique de 
paysage sur environ la moitié de sa surface (voir plan ci joint).  Cela 
vous permettra de vous mettre en cohérence avec le l’objectif de 
« Pérenniser le fonctionnement des exploitations agricoles du village », 
de l’axe 2 du projet d’aménagement et de développement rural 
(page 5). 
 

 



En conclusion, notre avis sur votre projet de PLU est favorable, sous 
réserve de réduire l’élément caractéristique de paysage situé sur les 
parcelles 63 à 68. 
 
 
 
Nous sommes à votre disposition pour toute information 
complémentaire, et vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression 
de nos salutations distinguées. 
 
 
 
 
 
 

Le Président, 
Daniel PRIEUR 

 
























